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Chères Présidentes et Chers Présidents de commune,
Chers membres des Conseils communaux,
Mesdames et Messieurs,

Comment parler de 2020 sans mentionner la 
COVID-19, cette pandémie qui a changé notre vie et 
nos comportements. Des réflexions et des actions 
rapides ont été nécessaires au maintien du bon 
fonctionnement de nos administrations. Les com-
munes et leurs employés se sont engagés pour que 
les prescriptions de la Confédération et du Canton 
soient respectées. Dans cette optique, la difficulté 
ne résidait pas dans l’application d’une tâche parti-
culière, mais plutôt dans la multitude de nouveaux 
thèmes à traiter. Des solutions sensées et pragma-
tiques étaient nécessaires et ont été trouvées. L’an-
née 2020 a encore démontré toute l’importance du 
rôle joué par les communes, que ce soit en tant que 
premier point de contact pour la population, dans 
la mise en œuvre des prescriptions sur le terrain 
ou encore en tant qu’organe de décision sur des 
questions régionales spécifiques.  

Peu après l’annonce du confinement dans l’ensemble 
du pays, le Gouvernement valaisan et la FCV ont fon-
dé ensemble le groupe de coordination « Coronavirus 
et communes valaisannes », dont les tâches consis-
taient à observer l’évolution de la situation et à assu-
rer la coordination des informations entre le Canton 
et les communes. C’est ainsi que nous avons rassem-
blé toutes vos questions en lien avec les décisions 
prises sur le plan cantonal ou fédéral. En collabora-
tion avec le Département de la sécurité, des institu-
tions et du sport, les réponses ont été préparées et 
transmises régulièrement à vos administrations sous 
forme de « CORONAFAQ ». Ce processus a permis 
d’assurer que toutes les administrations communales 
soient informées sur de nombreux thème en lien avec 
la pandémie.  

En raison des mesures de lutte contre le Corona-
virus mises en place par la Confédération et le Can-
ton, notre comité a décidé de ne pas tenir l’assem-
blée générale 2020 en présentiel, mais de procéder 
à une décision par voie écrite sur les différents 
points de l’ordre du jour. Nous étions confiants sur 
le fait de pouvoir à nouveau organiser une assem-
blée générale physique au printemps 2021. Malheu-
reusement, la situation actuelle ne le permettra 
encore pas cette année. 

Je remercie les membres du Conseil d’Etat, les 
chefs de services ainsi que les employés des ser-
vices cantonaux pour leur collaboration construc-
tive et pour les contacts réguliers, particulière-
ment durant cette année exceptionnelle et riche en 
défis. Nous devons toutes et tous collaborer afin de 
nous assurer que les chemins entre le Canton et les 
communes puissent être les plus courts et directs 
possibles, pour une prise de décisions rapides et 
ciblées. 

Durant cette période particulière, votre comité 
a poursuivi son engagement dans la défense des 
intérêts communaux et la représentation de nos 
institutions. J’adresse un remerciement tout parti-
culier aux membres du comité de la FCV pour leur 
travail actif, leur compétence, leur engagement au 
sein des groupes de travail et des commissions ain-
si que pour leur très précieuse et agréable collabo-
ration.

Fin 2020, nous nous sommes séparés de nombreux 
collègues qui œuvraient au sein des conseils com-
munaux valaisans. Au nom du comité, je remercie 
tous ceux qui se sont engagés durant des années 
pour leur commune et leur population. J’adresse 
enfin mes félicitations aux conseillers communaux 
réélus ou nouvellement élus, et je les remercie pour 
leur engagement envers la collectivité publique. 

Malgré un début 2021 toujours emprunt des restric-
tions liées au COVID-19, gageons que cette première 
année de législature soit tout aussi riche et fruc-
tueuse pour le bien de l’ensemble de la population 
valaisanne.

Stéphane Coppey
Président
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Sehr geehrte Damen und Herren Gemeindepräsidenten
Sehr geehrte Damen und Herren Gemeinderäte
Sehr geehrte Damen und Herren

Es ist unmöglich, in einem Bericht über das Jahr 2020 
die Corona-Pandemie nicht zu erwähnen. Zu sehr hat 
sie das Leben und das Verhalten von uns allen ver-
ändert. Schnelles Umdenken und Handeln waren 
nötig, um weiterhin ein reibungsloses Funktionieren 
der Gemeindeverwaltungen sicherzustellen. Die Ge-
meinden setzten sich mit ihren Mitarbeitenden da-
für ein, dass die Vorgaben von Bund und Kanton ein-
gehalten wurden, wobei die grosse Herausforderung 
nicht eine bestimmte Aufgabe, sondern die «Fülle 
von Themen» war, die bei den Gemeinden anfielen. 
Gefragt waren pragmatische und sinnvolle Lösun-
gen. 2020 zeigte besonders deutlich, welche bedeu-
tende Rolle die Gemeinden spielen, sei es als erste 
Anlaufstelle für die Bevölkerung, sei es als Umsetzer 
von Vorgaben vor Ort oder als Entscheider bei orts-
spezifischen Fragestellungen. 

Kurz nach Anordnung des landesweiten Lockdowns 
hat die Walliser Regierung zusammen mit dem VWG 
die Koordinationsgruppe „Coronavirus und Walliser 
Gemeinden“ geschaffen, deren Aufgabe es war, die 
Entwicklung der Situation zu überwachen und die 
Informationen zwischen Kanton und Gemeinden zu 
koordinieren. Wir sammelten alle Fragen, welche die 
Gemeinden im Zusammenhang mit kantonalen oder 
eidgenössischen Entscheiden hatten. Zusammen mit 
dem Departement für Sicherheit, Institutionen und 
Sport wurden die Antworten zusammengetragen und 
regelmässig in Form des «CORONAFAQ» an alle Ge-
meindeverwaltungen versandt. Mit diesem koordi-
nierten Vorgehen konnten wir sicherstellen, dass alle 
Gemeinden über sämtlich Fragen und Antworten im 
Zusammenhang mit der Pandemie Bescheid wussten. 

Aufgrund der verordneten Massnahmen von Bund 
und Kanton zur Eindämmung der Corona-Pandemie 
hat unser Vorstand beschlossen, die Generalver-
sammlung 2020 nicht physisch durchzuführen, son-
dern über die Traktanden schriftlich abstimmen zu 
lassen. Wir waren zuversichtlich, dass wir im Früh-
ling 2021 wieder eine physische Generalversammlung 
durchführen können. Leider ist dies aber auch in die-
sem Jahr nicht möglich.

Ich danke den Mitgliedern des Staatsrats, den Dienst-
chefs und Mitarbeitenden der kantonalen Dienststel-
len für die konstruktive und kooperative Zusammen-
arbeit und die regelmässigen Kontakte, insbesondere 
auch in diesem aussergewöhnlichen und herausfor-
dernden Jahr. Wir müssen alle zusammenarbeiten, um 
die Wege zwischen Kanton und Gemeinden möglichst 
kurz und direkt zu halten, was rasche und zielführen-
de Entscheide ermöglicht.

In dieser aussergewöhnlichen Zeit hat sich unser Vor-
stand dafür eingesetzt, die Interessen der Gemein-
den zu verteidigen. Mein ganz besonderer Dank geht 
daher an die Mitglieder des Vorstandes für ihre aktive 
Mitarbeit, für ihre kompetenten Inputs, für ihren Ein-
satz in den Arbeitsgruppen und Kommissionen und 
für die stets äusserst angenehme und wertvolle Zu-
sammenarbeit. 

Ende 2020 verabschiedeten wir zahlreiche Kollegin-
nen und Kollegen aus den Gemeinderäten der Walli-
ser Gemeinden. Ich danke im Namen des Vorstandes 
allen, die sich über Jahre mit viel Einsatz für die Ge-
meinden und die Bevölkerung engagiert haben. Al-
len Wieder- und Neugewählten gratuliere ich zu ihrer 
Wahl und danke für ihre Bereitschaft, sich für die Öf-
fentlichkeit zu einzusetzen. 

Obwohl wir zu Beginn des Jahres 2021 nach wie vor 
mit pandemiebedingten Einschränkungen leben müs-
sen, können wir hoffen, dass sich dieses erste Jahr 
der neuen Legislaturperiode für die Walliser Bevölke-
rung zum Guten entwickeln wird.

Stéphane Coppey
Präsident
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Rapport d’activité 2020
Au cours de l'année 2020, le comité de la Fédération 
des Communes Valaisannes s'est à nouveau penché 
sur un grand nombre de questions et d'enjeux impor-
tants pour le travail quotidien des communes du Va-
lais. L'objectif du comité est toujours de représenter 
les intérêts de ses membres de manière efficace et 
efficiente. Nous sommes heureux de vous présenter 
le rapport d'activité 2020 de la Fédération des Com-
munes Valaisannes. Par souci de synthèse, nous nous 
limiterons ci-après aux activités les plus importantes.  

1.	 Activités du comité
Le comité a tenu au total six réunions ordinaires en 
2020. Au cours de ces réunions, de nombreux sujets 
ont été discutés, des prises de position rédigées et 
neuf réponses à des consultations approuvées. Outre 
ces réunions régulières du comité, des entretiens ont 
également eu lieu avec les chefs des départements 
et des services cantonaux. Ces rencontres n'ont tou-
tefois été possibles que dans une mesure limitée et 
sous certaines conditions, ceci en raison des condi-
tions sanitaires durant l’année 2020.

Lors des séances, le comité accueille également des 
participants externes qui souhaitent informer le co-
mité sur des sujets spécifiques, demander l'avis de la 
Fédération ou faire une demande générale à la FCV. 
Nous avons ainsi eu le plaisir d’accueillir les personnes 
suivantes au cours de l'année sous revue :

•  Les membres de l’assemblée constituante
	 Rencontre avec les membres des commissions 8 

(Conseil d’Etat, administration et préfets) et 10 (Com-
munes et organisation territoriale) afin de discuter 
de nombreuses questions relatives aux thèmes trai-
tés par ces deux commissions.

•  M. le Conseiller d’Etat Frédéric Favre, Philippe Va-
rone, Président de la Ville de Sion ainsi les auteurs 
du rapport « Vision du tissu communal valaisan face 
aux enjeux globaux » ont présenté au comité l’inci-
dence globale des projets de rapprochement ou de 
fusion.

•  M. Cédric Moix, Chef de Service des poursuites et 
faillites : Informations sur la notification des actes 
de poursuites par les communes. 

•  M. Adrian Zumstein, Chef du Service administratif 
et juridique du DMTE et Christophe Lamon, Consul-
tant: Programme eConstruction - Retour sur les ren-
contres avec les communes et prochaines étapes.

•  M. Joël Fournier, Chef de Service de l’énergie et des 
forces hydrauliques : Données énergétiques dans le 
Registre des bâtiments et des logements. 

•  M. Jean-Philippe Lonfat, Chef du Service de l’ensei-
gnement, M. Michel Beytrison, Adjoint au service de 
l’enseignement et M. François Bonvin, Secrétaire gé-
néral adjoint du DEF: 

	 -  Bilan sur la gratuité de l’école obligatoire
	 -  Cantonalisation des directions des écoles
	 -  Infrastructure technique dans les écoles 



Groupe de travail « Structures d’accueil extrafamiliales pour les enfants »
Groupe de travail chargé de l’élaboration de l’avant-projet d’une loi générale sur l’enseignement
Groupe de travail « Stratégie Eau - Canton du Valais »
Groupe de travail « Aires de transit pour les gens du voyage dans le canton du Valais »
Groupe de travail « Professionnalisation de l’Autorité de protection de l’enfant et de l’adulte, APEA »
Groupe de travail sur les votes par correspondance
Groupe de travail « Concept du cadastre des restrictions de droit public à la propriété foncière » (CRDPPF)
Groupe de travail « Révision des directives concernant l’accueil à la journée »
Groupe de travail « Formation 2020 pour les aspirants policiers »
Groupe de travail « Fonds de compensation cantonal LcAT »
Groupe de travail « Révision totale de la loi concernant l’ouverture des magasins »
Groupe de travail « Cyberadministration »
Groupe de travail pour la mise en œuvre du projet pilote eDéménagement
Groupe de travail « Surveillance du Canton sur les communes »
Groupe de travail « Participation des communes à l’entretien et à la construction des routes cantonales »
Groupe de travail ad hoc pour les questions liées aux critères de répartition des coûts à charge des communes 
Groupe de travail « Digitalisation du système de gestion des migrations au SPM »
Groupe de travail « Financement des forêts protectrices »
Groupe de travail « Etalement des travaux »
Comité de pilotage et groupe de travail « Refonte du système d’information de l’aide sociale valaisanne »
Comité de pilotage « Conception Paysage cantonale »
Groupe de pilotage « Rédaction du Programme d’intégration cantonale 2022-2023 (PIC 2bis) »
Groupe de pilotage stratégique sur l’avenir de l’aéroport de Sion 
Groupe de pilotage et CoPro eConstruction : Digitalisation de la procédure d'autorisation de construire
Comité de pilotage pour la révision partielle de la loi sur les transports publics
Commission « Déchets et ressources naturelles »
Commission cantonale de la formation professionnelle 
Commission « Relations entre l’Eglise et l’Etat »
Commission « Ecoles de musique »
Commission « Protection des sites »
Commission « Gestion du Fonds cantonal en faveur de la formation professionnelle »
Commission « Gratuité de l’école obligatoire »
Commission extraparlementaire « Révision de la législation sur les marchés publics »
Commission extraparlementaire « Soins dentaires »
Commission « trails »
Commission cantonale de la pédagogie spécialisée
Association « Branche administration publique Valais » (Formation des apprentis)
Commission cantonale tripartite chargée de l’observation du marché du travail dans le cadre de la mise en œuvre des mesures d’ac-
compagnement à la libre circulation des personnes entre la Suisse et l’Union Européenne
Association valaisanne pour la prophylaxie et les soins dentaires à la jeunesse
Conférence des Fédérations cantonales auprès de l’association suisse des communes

2.	 Participation aux Groupes de travail, aux Commissions et Associations cantonales 
Afin d’assurer une activité efficace de la Fédération, il est essentiel que les intérêts et les attentes des membres 
soient intégrés le plus tôt possible dans le processus de prise de décision. Il est par conséquent très important que 
les communes soient représentées de manière adéquate dans les organes préparatoires et consultatifs.

L'année dernière, des représentants des communes ont participé aux commissions et groupes de travail suivants :

La Fédération des Communes Valaisannes a non seulement entretenu des liens avec ces commissions can-
tonales et ces groupes de travail, mais a également eu des contacts réguliers avec les Fédérations des com-
munes d’autres cantons, l’Association des Communes Suisses ainsi que l’Union des villes suisses. La FCV est 
par ailleurs membre du groupe de suivi pour la politique régionale et locale de l’Institut des Hautes Etudes en 
Administration Publique (IDHEAP) à Lausanne. Elle est également représentée au sein du comité de l’Associa-
tion des Communes Suisses ACS.
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3.	 Procédures de consultation
Une autre tâche importante de la Fédération est la défense des intérêts de ses membres dans les procédures 
de consultation cantonales. C’est dans cette optique que le comité élabore et approuve des prises de position 
qui sont transmises à toutes les communes pour avis. Les communes ont la possibilité de communiquer leurs 
remarques au secrétariat général et sont invitées à concrétiser et à compléter les prises de position de la Fédé-
ration en tenant compte de leur situation spécifique.

Au cours de l’année, la FCV a soumis des prises de position sur les thèmes suivants :

4.	 Communication
Notre site Internet nous permet de fournir en tout 
temps des informations sur les travaux de la FCV et 
de mettre en ligne des documents d'intérêt pour les 
communes. Tous les rapports annuels, les prises de 
position, les communiqués de presse ainsi que les 
réponses de la « Corona-FAQ » sont disponibles sur 
www.fcv-vwg.ch.

Le bulletin d'information nous donne également la 
possibilité d’informer sur les activités de la Fédération. 
Il est envoyé à toutes les communes, aux membres du 
Conseil d'État, aux médias et aux autres parties inté-
ressées et est disponible sur notre site Internet.

Lors de l’apparition de la pandémie au printemps 2020, 
nous avons convenu avec les responsables de l’Etat du 
Valais que les communes recevraient régulièrement un 
récapitulatif des questions et réponses importantes en 
lien avec la crise du COVID-19. Nous avons rassemblé 
et transmis systématiquement les questions des com-
munes aux autorités cantonales, qui ont élaboré les ré-
ponses en collaboration avec la Fédération. Nous avons 
ensuite mis à disposition de toutes les communes 
les questions et réponses via la « Corona-FAQ », tout 
d’abord sur une base hebdomadaire puis à intervalles 
plus espacés. Avec ce procédé, la Fédération souhaitait 
que toutes les communes aient accès aux mêmes in-
formations et que toutes les réponses communiquées 
soient discutées au préalable avec le canton.

5.	 Grand Conseil
Après la première participation de la Fédération des 
Communes Valaisannes à la « Soupe des députés » en 
2019, le comité avait décidé d’intensifier ses contacts 
avec les parlementaires afin de mieux sensibiliser les 
membres du Grand Conseil aux préoccupations des 
communes. A partir de 2021, la FCV enverra ainsi aux 
membres du Grand Conseil six fois par an, avant le dé-
but de chaque session, un aperçu de la session avec les 
positions de la FCV sur une sélection de thèmes. Ces 
prises de position seront préparées avec le soutien ex-
terne de Nicole Carron-Bayard, experte en communica-
tion bilingue à Viège.

6.	 Rencontre avec le Conseil d’Etat
La rencontre annuelle entre le comité de la FCV et les 
membres du Conseil d’Etat était prévu le 21 octobre 
2020. Cette rencontre donne aux participants la possi-
bilité de discuter de diverses questions d'actualité de 
manière ouverte et transparente. Malheureusement, 
cette rencontre a dû être annulée à la dernière minute 
en raison de l’aggravation de la situation sanitaire en 
Valais. 

Révision de la loi sur la promotion de la culture : Intervention artistique dans les constructions publiques 

Révision partielle de la loi fixant la localisation des écoles cantonales du degré tertiaire et la contribution des communes sièges
Avant-projet de la loi d'application de la loi fédérale sur les jeux d'argent ; Adhésion à la Convention romande sur les jeux d'argent ; 
Adhésion au Concordat sur les jeux d'argent au niveau suisse
Avant-projet de loi sur les dangers naturels et l'aménagement des cours d'eau

Modification de la loi cantonale sur les constructions et de son ordonnance ; Programme eConstruction

Avant-projet de loi modifiant la loi sur l’hébergement, la restauration et le commerce de détail de boissons alcoolisées (LHR)

Révision partielle de la loi sur les droits et l’intégration des personnes handicapées (LDIPH)

Avant-projet de loi sur le recouvrement et les avances de contributions d'entretien (LRACE)

Avant-projet de modification de la loi sur les droits politiques (LcDP)
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7.	 Dossiers spécifiques

Révision totale de la Constitution
Lors d’une réunion avec les membres de la Commis-
sion 10 (Communes et organisation territoriale) et de 
la Commission 8 de la Constituante (Conseil d’Etat, ad-
ministration et préfets), le comité de la FCV a rappelé 
l’importance de ne créer aucun niveau de compétence 
décisionnelle entre le Canton et les communes. Le co-
mité a également souligné le rôle de la Constitution, qui 
est le niveau suprême du système légal cantonal. Son 
contenu doit correspondre à ce niveau et ne pas traiter 
de questions de détail ou d'exécution.

Modification de la loi fiscale cantonale
Le Grand Conseil a traité de la réforme fiscale en deu-
xième lecture, lors de la session de mars 2020. Le com-
promis initial était le fruit d’une consultation menée par 
M. le Conseiller d’Etat Roberto Schmidt avec les milieux 
de l’économie, les représentants des communes/villes 
et les services de l’Etat. Le paquet proposé a été accepté 
et soutenu par l’ensemble des partenaires. La principale 
concession des communes concerne l’impôt sur le bé-
néfice (augmentation des paliers, baisse du taux du 1er 
palier et du 2ème palier). Ce compromis aurait engen-
dré une diminution des recettes pour les communes de 
l’ordre de CHF 32 Mio. 

En deuxième lecture, le Grand Conseil a opté pour 
diverses modifications qui impliquent que les com-
munes doivent désormais s’attendre à une diminution 
des recettes fiscales de l’ordre de CHF 44 Mio. au lieu 
de CHF 32 Mio.

Suite à cette décision du Grand Conseil, le FCV a lancé 
auprès des communes valaisannes un sondage consul-
tatif concernant un référendum. Puisque l’idée d’un ré-
férendum n’a pas suscité le soutien d’une forte majorité, 
le comité de la Fédération des Communes Valaisannes a 
décidé de renoncer à une telle procédure.

Révision de la loi sur la promotion de la culture : Inter-
vention artistique dans les constructions publiques
En Valais, la pratique des interventions artistiques sur 
les bâtiments publics a été introduite dans la loi sur la 
promotion de la culture du 15 novembre 1996. Elle pré-
voit que le maître d’ouvrage réserve entre 0.5 et 2% du 
coût des travaux à l’intervention artistique.

Dans le projet mis en consultation par le Canton en 
2020, seuls les articles 15 de la Loi sur la promotion de la 
culture et 11 du Règlement sur la promotion de la culture 
sont modifiés. Les points principaux de la révision sont 
les suivants :

-  Maintien de la fourchette actuelle de 0.5 à 2%
-  Introduction d’un plafond minimal de CHF 750'000.-
-  Obligation de tenir un inventaire
-  Application aux projets de constructions communales 

subventionnés par l’Etat et aux constructions d’utilité 
publique

-  Application de la règle en vigueur à l’ensemble des 
constructions, notamment de génie civil, et aux tra-
vaux conduits dans le cadre de la troisième correction 
du Rhône

Le comité de la FCV s’oppose dans sa prise de position 
à l’obligation d’une intervention artistique systématique 
et ancrée dans la loi pour les projets communaux sub-
ventionnés par l’Etat. La révision de la loi telle que pré-
vue génèrerait une augmentation générale des coûts de 
construction de l’ordre de 0.5 à 2% pour tous les projets 
subventionnés par l’Etat. Cette augmentation au détri-
ment des contribuables est injustifiable.

Les communes se trouvent également affectées par ces 
modifications qui génèrent une charge administrative 
supplémentaire dans le cadre des appels d’offre, des 
procédures d’adjudication et de la tenue d’un inventaire 
des projets avec intervention artistique.

Le comité demande à ce que les communes puissent 
continuer de décider librement si une intervention ar-
tistique est raisonnable dans leurs projets, que ceux-ci 
soient subventionnés ou non par l’Etat.

Projet de digitalisation du système de gestion des 
migrations au SPM
Par le biais d’un courrier adressé le 22 mai 2019 au 
Canton, le comité de la FCV a rendu attentif à d’im-
portantes difficultés quant à la collaboration entre les 
communes et le Service de la Population et des Mi-
grations. Ces difficultés étaient liées principalement au 
délai de traitement pour les demandes de permis de 
travail et de séjour, au nombre important de dossiers 
en suspens et à la communication difficile entre les 
communes et le SPM.
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En 2020, le Canton a lancé un projet de digitalisation du 
système de gestion des migrations au SPM. Le comité 
de la FCV salue cette démarche. Il est convaincu que ce 
n'est qu'en automatisant certains processus et en les 
dématérialisant que nous pourrons obtenir une réelle 
valeur ajoutée et une amélioration significative des flux 
de travail.

Le comité de la FCV soutient en conséquence les prin-
cipes et la proposition du modèle opérationnel cible. 
Toutefois, un point particulier revêt une importance 
cruciale: une commune doit avoir accès (droit de lecture) 
aux dossiers électroniques des requérants sur son ter-
ritoire, afin qu’elle puisse contrôler que les personnes 
concernées s'annoncent effectivement auprès de la 
commune. Le fait d'être le point d'entrée des demandes 
favorisait l’identification des requérants, notamment 
des travailleurs saisonniers dans les établissements 
publics, remontées mécaniques etc. Si ce point d'entrée 
est appelé à disparaître, les communes doivent absolu-
ment obtenir la possibilité de suivre les dossiers « en 
direct » et de vérifier ainsi que les annonces sont faites 
correctement. L’absence d’un tel suivi rendrait tout 
contrôle impossible et favoriserait les tricheurs. Consé-
quences directes : moins de permis, moins d'impôts à la 
source, moins d'argent pour les communes/le Canton et 
pas de contrôle sur les risques liés à la caisse maladie. 

Nous continuerons à suivre ces dossiers.

Stéphane Coppey, Président

Eliane Ruffiner-Guntern, Secrétaire générale
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Tätigkeitsbericht 2020
Im Berichtsjahr 2020 hat sich der Vorstand des Ver-
bandes Walliser Gemeinden wiederum mit zahlrei-
chen Themen und Fragestellungen beschäftigt, die 
bedeutend sind für die Arbeit, die tagtäglich in den 
Walliser Gemeinden geleistet wird. Der Vorstand 
verfolgt dabei stets das Ziel, die Interessen seiner 
Mitglieder wirkungsvoll und effizient zu vertreten. 
Es freut uns, Ihnen den Tätigkeitsbericht 2020 des 
Verbandes Walliser Gemeinden vorzulegen. Wir be-
schränken uns dabei auf die wichtigsten Aktivitäten. 

1.	 Arbeit des Vorstandes
Im Jahr 2020 traf sich der Vorstand zu insgesamt sechs 
ordentlichen Sitzungen. An diesen Sitzungen wurden 
zahlreiche Themen diskutiert, Stellungnahmen abge-
geben und neun Vernehmlassungsantworten verab-
schiedet. Neben diesen regelmässigen Sitzungen des 
Vorstandes fanden im Berichtsjahr auch Sitzungen mit 
den Vorstehern der kantonalen Departemente und 
Dienststellen statt, bei denen offene Fragen und wich-
tige Themen direkt diskutiert werden konnten. Diese 
Treffen waren im Berichtsjahr aber nur eingeschränkt 
und unter Auflagen möglich.

An jeder Sitzung empfängt der Vorstand auch externe 
Sitzungsteilnehmen, die den Vorstand über spezifische 
Themen informieren wollen, die Meinung des Verban-
des einholen möchten oder ganz generell ein Anliegen 
an den VWG vorbringen möchten. So konnten wir im 
Berichtsjahr folgende Personen an unseren Sitzungen 
begrüssen:

•  Mitglieder des Verfassungsrats
	 Treffen mit den Mitgliedern der Kommission 8 

(Staatsrat, Verwaltung, Präfekten) und Kommission 
10 (Gemeinden und territoriale Organisation), um 
über zahlreiche diese Kommission betreffenden Fra-
gen zu diskutieren.

•  Staatsrat Frédéric Favre, Philippe Varone und die 
Autoren des Berichts «Vision des Walliser Gemein-
degefüges angesichts der globalen Herausforderun-
gen» präsentieren die globalen Herausforderungen 
bei Annäherungs- und Fusionsprojekten

•  Cédric Moix, Chef Dienststelle für Betreibungen und 
Konkurs: Informationen zu Meldung von Betreibun-
gen durch die Gemeinden

•  Adrian Zumstein, Dienstchef Verwaltungs- und 
Rechtsdienst DMRU und Christophe Lamon, Berater: 
Programm eConstruction - Rückmeldungen zu den 
Treffen mit den Gemeinden und nächste Etappen

•  Joël Fournier, Chef der Dienststelle für Energie und 
Wasserkraft: Energiedaten im Gebäude- und Woh-
nungsregister

•  Jean-Philippe Lonfat, Chef Dienststelle für Unter-
richtswesen, Michel Beytrison, Adjunkt und François 
Bonvin, Generalsekretär Adjunkt im DVB: 

	 -  Bilanz zur unentgeltlichen obligatorischen Schule
	 -  Kantonalisierung der Schuldirektionen
	 -  Technische Infrastruktur in den Schulen 



Arbeitsgruppe Familienexterne Betreuungseinrichtungen von Kindern
Arbeitsgruppe für die Entwurfsausarbeitung eines allgemeinen Gesetzes über das Unterrichtswesen
Arbeitsgruppe zur Wasserstrategie im Kanton Wallis
Arbeitsgruppe Transitplätze für Fahrende im Kanton Wallis
Arbeitsgruppe Professionionalisierung der Kinder- und Erwachsenenschutzbehörde KESB
Arbeitsgruppe Schriftliche Abstimmungen
Arbeitsgruppe Kataster der öffentlich-rechtlichen Eigentumsbeschränkungen (ÖREBK)
Arbeitsgruppe Revision der Direktiven Tagesstrukturen
Arbeitsgruppe ”Ausbildung 2020 für die Polizeiaspiranten”
Arbeitsgruppe Ausgleichsfonds kRPG
Arbeitsgruppe Totalrevision Ladenöffnungszeitengesetz
Arbeitsgruppe Cyberadministration
Arbeitsgruppe Umsetzung Pilotprojekt e-Umzug
Arbeitsgruppe Aufsicht des Kantons über die Gemeinden
Arbeitsgruppe Beteiligung der Gemeinden am Unterhalt und Bau von Kantonsstrassen
Ad hoc Arbeitsgruppe zu den Fragen im Zusammenhang mit der Kostenverteilung zulasten der Gemeinden
Arbeitsgruppe « Digitalisierung des Verwaltungssystems für Migration in der DBM »
Arbeitsgruppe « Finanzierung der Schutzwälder »
Arbeitsgruppe « Staffelung von Arbeiten »
Steuerungsausschuss und Arbeitsgruppe Erneuerung des Informatiksystems für die Sozialhilfe im Wallis
Steuerungsgruppe « Kantonales Landschaftskonzept »
Steuerungsgruppe « Erstellung des kantonalen Integrationsprogramms 2bis (2022-2023) »
Strategische Steuerungsgruppe Zukunft Flughafen Sitten 
Steuerungsgruppe Fachgruppe eConstruction: Digitalisierung des Baubewilligungsverfahrens
Steuerungsgruppe Teilrevision des Gesetzes über den öffentlichen Verkehr
Kommission Abfälle und Bodenschätze
Kantonale Konferenz zur Weiterbildung 
Kommission Beziehung Kirche/Staat
Kommission Musikschulen
Kommission Ortsbildschutz
Kommission Verwaltung Kantonaler Berufsbildungsfonds
Kommission Kostenlose obligatorische Schule
Ausserparlamentarische Kommission zur Revision des Gesetzes über das öffentliche Beschaffungswesen 
Ausserparlamentarische Kommission Zahnpflege
Kommission «trails»
Kantonale Kommission Sonderpädagogik
Vereinigung Branche öffentliche Verwaltung Wallis (Lehrlingsausbildung)
Kantonale tripartite Kommission zur Beobachtung des Arbeitsmarktes im Zusammenhang mit den flankierenden Massnahmen zur 
Personenfreizügigkeit
Walliser Vereinigung für Prophylaxie und Jugendzahnpflege
Konferenz der kantonalen Gemeindeverbände beim Schweizerischen Gemeindeverband

2.	 Mitarbeit in Arbeitsgruppen, kantonalen Kommissionen und Vereinigungen
Um eine wirkungsvolle Verbandstätigkeit gewährleisten zu können, ist es zentral, dass die Interessen und Anliegen 
der Mitglieder in einem möglichst frühen Stadium in die Entscheidfindungsprozesse eingebracht werden. Deshalb 
ist es wichtig, dass die Gemeinden in den vorbereitenden und beratenden Gremien angemessen vertreten sind.  

Im vergangenen Jahr arbeiteten Vertreter der Gemeinden in folgenden Arbeitsgruppen und Kommissionen mit:

Der Verband Walliser Gemeinden pflegte über diese kantonalen Kommissionen und Arbeits¬gruppen hinaus 
einen regelmässigen Kontakt und Austausch mit den Gemeindeverbänden anderer Kantone und dem Schwei-
zerischen Gemeindeverband. Zudem ist der VWG Mitglied der Begleitgruppe für Regional- und Lokalpolitik des 
Instituts des Hautes Etudes en Administration Publique (IDHEAP) in Lausanne. Er ist ausserdem im Vorstand 
des Schweizerischen Gemeindeverbandes (SGV) vertreten.  

13
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3.	 Vernehmlassungsverfahren
Eine weitere wichtige Aufgabe des Verbandes ist die Vertretung der Interessen seiner Mitglieder im Rahmen der 
kantonalen Vernehmlassungsverfahren. Zu diesem Zweck erarbeitet und verabschiedet der Vorstand Stellung-
nahmen, die sämtlichen Gemeinden zugestellt werden. Die Gemeinden haben jeweils die Möglichkeit, ihre Be-
merkungen dem Generalsekretariat mitzuteilen und sind eingeladen, die Stellungnahmen des Verbandes unter 
Berücksichtigung ihrer individuellen Situation zu konkretisieren und zu ergänzen. 

Der VWG hat im Verlaufe des vergangenen Jahres zu folgenden Vernehmlassungen Stellungnahmen eingereicht:

4.	 Kommunikation
Die Webseite gibt uns die Möglichkeit, jederzeit aktuell 
über die Arbeit des VWG zu informieren und die für die 
Gemeinden interessanten Dokumente online zur Verfü-
gung zu stellen. So sind  sämtliche Jahresberichte, Stel-
lungnahmen, Medienmitteilungen und «Corona-FAQ» 
auf www.fcv-vwg.ch verfügbar. 

Mit dem Newsletter haben wir die Möglichkeit, über die 
Aktivitäten des Verbandes zu informieren. Der Newslet-
ter wird an alle Gemeinden, die Mitglieder des Staats-
rates, die Medien und weitere interessierte Kreise ver-
schickt und ist auf der Webseite abrufbar.

Zu Beginn der Pandemie im Frühling 2020 haben wir 
mit den Verantwortlichen des Kantons vereinbart, re-
gelmässig den Gemeinden eine Zusammenstellung der 
wichtigsten Fragen und Antworten im Zusammenhang 
mit der Bewältigung der Covid-19-Pandemie zuzustellen. 
Wir haben alle Fragen der Gemeinden gesammelt und 
dem Kanton zugestellt, welcher in Absprache mit uns 
die Antworten ausgearbeitet hat. Wir haben anschlies-
send wöchentlich, später in grösseren Abständen, alle 
Fragen und Antworten (Corona-FAQ) sämtlichen Walliser 
Gemeinden zur Verfügung gestellt. Mit diesem Vorgehen 
verfolgten wir das Ziel, dass alle Gemeinden über den 
gleichen Wissensstand verfügten und dass alle Antwor-
ten mit dem Kanton abgesprochen waren.

5.	 Grossrat
Nachdem sich der Verband Walliser Gemeinden im Jahr 
2019 erstmals bei der «Grossratssuppe» engagiert hat, 
hat der Vorstand beschlossen, die Kontakte zu den Par-
lamentariern/-innen in Zukunft zu intensivieren, um die 
Mitglieder des Grossen Rates stärker für die Anliegen 
der Gemeinden zu sensibilisieren. Dazu wird der VWG 
ab 2021 den Mitgliedern des Grossen Rates sechs Mal 
pro Jahr vor Sessionsbeginn eine Sessionsvorschau mit 
den Positionen des VWG zu ausgewählten behandelten 
Themen zukommen lassen. Die Erarbeitung dieser Posi-
tionspapiere erfolgt mit externe Unterstützung von Frau 
Nicole Carron-Bayard, zweisprachige Kommunikations-
expertin aus Visp. 

6.	 Zusammenkunft mit dem Staatsrat
Das alljährliche Treffen zwischen dem Vorstand des 
VWG und den Mitgliedern des Staatsrats war für den 21. 
Oktober 2020 geplant. Dieses Treffen gibt den Teilneh-
menden die Möglichkeit, verschiedene aktuelle Themen 
offen und transparent zu diskutieren. Leider musste das 
Treffen kurzfristig aufgrund der sich verschärfenden 
Pandemiesituation im Wallis abgesagt werden. 

Revision des Kulturförderungsgesetzes: Kunst am Bau bei öffentlichen Bauten
Vorentwurf zur Teilrevision des Gesetzes zur Standortbestimmung und Beteiligung der Standortgemeinden für die kantonalen Schu-
len der tertiären Stufe
Vorentwurf des Ausführungsgesetzes zum Bundesgesetz über Geldspiele; Beitrittsgesetz zum Westschweizer Geldspielkonkordat; 
Beitrittsgesetz zum Gesamtschweizerischen Geldspielkonkordat
Vorentwurf des Gesetzes über die Naturgefahren und den Wasserbau

Änderung des kantonalen Baugesetzes und dessen Verordnung: Programm eConstruction

Änderung des Gesetzes über die Beherbergung, die Bewirtung und den Kleinhandel mit alkoholischen Getränken (GBB)

Vorentwurf der Teilrevision des Gesetzes über die Rechte und die Eingliederung von Menschen mit Behinderungen (GREMB)

Vorentwurf des Gesetzes über das Inkasso und die Bevorschussung von Unterhaltsbeiträgen (GIBU)

Vorentwurf zur Änderung des Gesetzes über die politischen Rechte (kGPR)
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7.	 Spezifische Dossiers

Totalrevision der Verfassung
Anlässlich des Treffens mit den Mitgliedern der Kom-
mission 10 (Gemeinden und territoriale Organisation) 
und der Kommission 8 (Staatsrat, Verwaltung, Präfekte) 
des Verfassungsrats hat der Vorstand des VWG daran 
erinnert, dass es wichtig ist, zwischen dem Kanton und 
den Gemeinden keine weitere Ebene mit Entscheid-
kompetenzen zu schaffen. Der Vorstand unterstrich 
zudem, dass die Verfassung der oberste Rechtserlass 
des Kantons ist, dass der Inhalt auf dieser Ebene blei-
ben muss und keine Detail- oder Ausführungsfragen 
beinhalten soll. 

Revision des kantonalen Steuergesetzes
Der Grossrat hat in der Märzsession 2020 in zweiter 
Lektüre die kantonale Steuerreform behandelt. Der 
ursprüngliche Kompromiss war das Ergebnis von Ver-
handlungen, die Staatsrat Roberto Schmidt mit der 
Wirtschaft, Vertretern der Gemeinden/Städte und den 
Dienststellen geführt hatte. Das vorgeschlagene Paket 
wurde von allen Partnern angenommen und unter-
stützt. Das Hauptzugeständnis der Gemeinden betrifft 
die Gewinnsteuer (Erhöhung der Stufen sowie Senkung 
des Satzes für die erste und zweite Stufe). Dieser Kom-
promiss hätte für die Gemeinden zu Mindereinnahmen 
von rund CHF 32 Mio. geführt.

In zweiter Lesung hat sich der Grossrat für verschiedene 
Anpassungen ausgesprochen mit dem Resultat, dass die 
Gemeinden nun mit 44 Mio. CHF Mindereinnahmen an-
statt 32 Mio. CHF rechnen müssen.

Nach diesem Entscheid des Grossrats hat der VWG eine 
Umfrage bei allen Gemeinden gestartet mit der Frage, 
ob der VWG das Referendum ergreifen soll. Aufgrund der 
Tatsache, dass es keine grosse Mehrheit gab, die das Re-
ferendum unterstützt, hat der Vorstand des Verbandes 
Walliser Gemeinden entschieden, auf die Lancierung ei-
nes Referendums zu verzichten.

Vernehmlassung zur Änderung des Kulturförderungs-
gesetzes betreffend Kunst am Bau in öffentlichen 
Konstruktionen 
Im Wallis wurde die Praxis der künstlerischen Gestal-
tungen an öffentlichen Gebäuden im Kulturförderungs-
gesetz vom 15. November 1996 eingeführt. Es sieht vor, 
dass der Projektinhaber zwischen 0,5 und 2% der Bau-
kosten für künstlerische Gestaltung vorsehen muss.

In dem vom Kanton im Jahr 2020 zur Vernehmlassung 
vorgelegten Entwurf werden lediglich Artikel 15 des Kul-
turförderungsgesetzes und Artikel 11 des Reglements 
zur Kulturförderung geändert. Die Hauptpunkte der Re-
vision sind: 

-  Beibehaltung des aktuellen Bereichs von 0,5 bis 2%. 
-  Einführung einer Mindestgrenze von 750.000 CHF. 
-  Verpflichtung zur Führung eines Inventars 
-  Integration von staatlich subventionierten kommuna-

len Bauten und öffentlichen Versor-gungseinrichtun-
gen in das Projekt. 

-  Ausdehnung der geltenden Regelung auf alle Bauwer-
ke, insbesondere auf Hoch- und Tiefbauten, und die 
im Rahmen der dritten Rhonekorrektur durchgeführ-
ten Arbeiten 

Der Vorstand lehnt die systematische, von Gesetzes we-
gen vorgeschriebene Verpflichtung zu Kunst-am-Bau bei 
Projekten von Gemeinden, die vom Staat subventioniert 
werden, ab. Die geplante Gesetzesrevision führt zu einer 
generellen Erhöhung der Baukosten bei öffentlich sub-
ventionierten Bauten von 0.5 - 2%, die der Steuerzahler 
zu übernehmen hat. Dies ist in keinster Weise zu recht-
fertigen. 

Die Anpassungen bringen für die Gemeinden zudem 
einen administrativen Mehraufwand mit sich für die 
Offert- und Wettbewerbsverfahren sowie für die vor-
gesehene Führung eines Inventars aller Kunst-am-Bau-
Projekte. 

Der Vorstand verlangt, dass es den Gemeinden weiter-
hin überlassen ist auf freiwilliger Basis zu entscheiden, 
ob sie in ihren Bauprojekten, egal ob sie vom Staat sub-
ventioniert werden oder nicht, Kunst-am-Bau-Projekte 
vorsehen wollen oder nicht. 

Projekt zur Digitalisierung des Verwaltungssystems 
für Migration der DBM 
Mit Schreiben vom 22. Mai 2019 an den Kanton hat der 
Vorstand des VWG auf die Schwierigkeiten in der Zusam-
menarbeit zwischen den Gemeinden und der Dienststel-
le für Bevölkerung und Migration aufmerksam gemacht. 
Diese Schwierigkeiten bestehen insbesondere in der 
sehr langen Bearbeitungszeit für Arbeits- und Aufent-
haltsbewilligungen, in der grossen Anzahl hängiger Dos-
siers und in der schwierigen Kommunikation zwischen 
den Gemeinden und der DBM.



2020 hat der Kanton ein Projekt zur Digitalisierung des 
Verwaltungssystems für Migration in der DBM lan-
ciert. Der Vorstand des VWG begrüsst dieses Vorgehen.  
Er ist überzeugt, dass nur durch die Automatisierung 
bestimmter Prozesse und deren Entmaterialisierung ein 
echter Mehrwert und eine deutliche Verbesserung der 
Arbeitsabläufe erreicht werden kann.

Der Vorstand des VWG unterstützt daher die Grundsätze 
und den Vorschlag des Zielmodells. Ein Punkt ist für uns 
jedoch von entscheidender Bedeutung: Eine Gemeinde 
muss Zugang (Leserecht) zum elektronischen Dossier 
der Antragsteller auf ihrem Gemeindegebiet haben, da-
mit sie überprüfen kann, ob sich die betreffenden Per-
sonen tatsächlich bei der Gemeinde anmelden. Als ers-
ter Kontaktpunkt für Anträge konnte die Gemeinde den 
Antragsteller bisher identifizieren, insbesondere bei Sai-
sonarbeitern in öffentlichen Einrichtungen, Bergbahnen 
usw. Wenn dieser erste Kontaktpunkt bei der Gemeinde 
wegfällt, ist es unerlässlich, den Gemeinden die Mög-
lichkeit zu geben, die Akten "live" zu verfolgen und so die 
Richtigkeit der Anmeldungen zu überprüfen. Das Fehlen 
einer solchen Überwachung verunmöglicht eine Kont-
rolle und begünstigt Betrug. Direkte Folgen wären weni-
ger Bewilligungen, weniger Quellensteuer, weniger Geld 
für die Gemeinden/Kanton und keine Kontrolle über die 
mit der Krankenkasse verbundenen Risiken. 

Wir werden dieses Dossier weiter verfolgen. 

Stéphane Coppey	 Eliane Ruffiner-Guntern
Präsident		  Generalsekretärin
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Compte d’exploitation / Budget
Compte 2019 

CHF
Budget 2020

CHF
Compte 2020

CHF
Budget 2021

CHF
Budget 2022

CHF

Recettes:      

Cotisations des membres 248'176,80 248'000,00 249'925,50 250'000,00 252'000,00

Total Recettes 248'176,80 248'000,00 249'925,50 250'000,00 252'000,00

Dépenses:      

Administration secrétariat, 
infrastructure, frais de 
bureau (téléphone, copies, 
ports, matérial de bureau), 
comptabilité

-37'526,80 -43'000,00 -37'319,60 -40'000,00 -40'000,00

Mandat secrétaire général -90'000,00 -90'000,00 -90'000,00 -90'000,00 -90'000,00 

Mandat Coordination 
Grand Conseil

-25'000,00 -15'000,00

Charges sociales /  
Recrutement du personnel

-16'888,95 -20'000,00 -17'911,75 -18'000,00 -18'000,00

Frais -4'800,00 -5'000,00 - 4'800,00 -4'800,00 -4'800,00

Présidence / Comité / 
Commissions

-28'170,30 -30'000,00 -27'307,80 -30'000,00 -30'000,00

Assemblée générale et 
Rapport annuel

-7'414,90 -10'000,00 - 3'435,85 -8'000,00 -8'000,00

Séance d’information 0,00 -5'000,00 0,00 -5'000,00 -5'000,00

Formation des apprentis 
communaux 

-10'000,00 -10'000,00 -10'000,00 -10'000,00 -10'000,00 

Convention de formation -1'000,00 -1'000,00 -1'000,00 -1'000,00 -1'000,00

IDHEAP / PAIR / CVPC -1'200,00 -1'500,00 -1'200,00 -1'500,00 -1'500,00 

Hosting / Homepage / 
Communication

-4'954,25 -8'000,00 -3'651,05 -5'000,00 -5'000,00

Contribution de soutien, 
projets

-17'153,15 -15'000,00 0,00 -5'000,00 -18'000,00

Provisions Projets -10'000,00 0,00 -20'000.00 0,00 0,00

Frais de tenue de compte / 
Impôt anticipé 

-24,85 -100,00 -36,00 -100,00 -100,00

Divers -1'237,75 -3'000,00 -1'535,45 -2'000,00 -2'000,00

Total Dépenses -230'370,95 -241'600,00 -218'197,50 -245'400,00 -248'400,00

Bénéfice de l'exerice / 
Perte de l'exercice

17'805,85 6'400,00 31'728,00 4'600,00 3'600,00
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Erfolgsrechnung / Budget
 Rechnung 2019

CHF
Budget 2020 

CHF
Rechnung 2020

CHF
Budget 2021

CHF
Budget 2022

CHF

Einnahmen:      

Mitgliederbeiträge 248'176,80 248'000,00 249'925,50 250'000,00 252'000,00

Total Einnahmen 248'176,80 248'000,00 249'925,50 250'000,00 252'000,00

Ausgaben:      

Administration Sekretariat, 
Infrastruktur, Buch- 
haltung, Bürokosten  
(Telefon, Kopien, Porti, 
Büromaterial)

-37'526,80 -43'000,00 -37'319,60 -40'000,00 -40'000,00

Mandat Generalsekretärin -90'000,00 -90'000,00 -90'000,00 -90'000,00 -90'000,00 

Mandat Koordination 
Grossrat

-25'000,00 -15'000,00

Lohnnebenkosten /  
Personalbeschaffung

-16'888,95 -20'000,00 -17'911,75 -18'000,00 -18'000,00

Spesen -4'800,00 -5'000,00 - 4'800,00 -4'800,00 -4'800,00

Präsident / Vorstand / 
Kommissionen

-28'170,30 -30'000,00 -27'307,80 -30'000,00 -30'000,00

Generalversammlung und 
Jahresbericht

-7'414,90 -10'000,00 - 3'435,85 -8'000,00 -8'000,00

Informationsveranstaltung 0,00 -5'000,00 0,00 -5'000,00 -5'000,00

Ausbildung  
Gemeindelehrlinge 

-10'000,00 -10'000,00 -10'000,00 -10'000,00 -10'000,00 

Ausbildungsvereinbarung -1'000,00 -1'000,00 -1'000,00 -1'000,00 -1'000,00

IDHEAP / PAIR / CVPC -1'200,00 -1'500,00 - 1'200,00 -1'500,00 -1'500,00

Hosting / Homepage / 
Kommunikation

-4'954,25 -8'000,00 -3'651,05 -5'000,00 -5'000,00

Unterstützungsbeiträge 
Projekte

-17'153,15 -15'000,00 0,00 -5'000,00 -18'000,00

Rückstellung Projekte -10'000,00 0,00 -20'000.00 0,00 0,00

Bankspesen /  
Verrechnungssteuer 

-24,85 -100,00 -36,00 -100,00 -100,00

Diverses -1'237,75 -3'000,00 -1'535,45 -2'000,00 -2'000,00

Total Ausgaben -230'370,95 -241'600,00 -218'197,50 -245'400,00 -248'400,00

Betriebsgewinn /  
Betriebsverlust

17'805,85 6'400,00 31'728,00 4'600,00 3'600,00



20

Bilan 

ACTIFS 31.12.2020 31.12.2019

Compte auprès de la BCV CHF 311'920,65 CHF 261'219,40

Actifs transitoires CHF 0,00 CHF 1'102,30 

Total CHF 311'920,65 CHF 262'321,70 

AKTIVEN 31.12.2020 31.12.2019

Bankkonto WKB CHF 311'920,65 CHF 261'219,40

Transistorische Aktiven CHF 0,00 CHF 1'102,30 

Total CHF 311'920,65 CHF 262'321,70 

PASSIFS 31.12.2020 31.12.2019

Créanciers CHF 5'284,40 CHF 10'068,90

Passifs transitoires CHF 2'655,45 CHF 0,00

Provisions Projets	 CHF 60'000,00 40'000,00

Fortune CHF 212'252,80 CHF 194'446,95

Bénéfice/Perte CHF 31'728,00 CHF 17'805,85

Total CHF 311'920,65 CHF 262'321,70

PASSIVEN 31.12.2020 31.12.2019

Kreditoren CHF 5'284,40 CHF 10'068,90

Transistorische Aktiven CHF 2'655,45 CHF 0,00

Rückstellung Projekte CHF 60'000,00 40'000,00

Vermögen CHF 212'252,80 CHF 194'446,95

Gewinn / Verlust CHF 31'728,00 CHF 17'805,85

Total CHF 311'920,65 CHF 262'321,70

Bilanz



21

Rapport des vérificateurs
Revisorenbericht



Comité / Vorstand
Stéphane COPPEY
Président FCV / Präsident VWG
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Présidente de la commune de Ernen  
Präsidentin der Gemeinde Ernen

Daniel FOURNIER
Membre du comité, Cassier FCV  
Vorstandsmitglied, Kassier VWG
Président de la commune de Dorénaz  
Präsident der Gemeinde Dorénaz

Stève LATTION
Membre du comité FCV
Vorstandsmitglied VWG 
Président de la commune 
de Liddes 
Präsident der Gemeinde Liddes

David MELLY
Vice-Président FCV  
Vize-Präsident VWG
Président de la commune 
d’Anniviers 
Präsident der Gemeinde Anniviers
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Virginie GASPOZ
Membre du comité FCV 
Vorstandsmitglied VWG
Présidente de la commune 
d’Evolène 
Präsidentin der Gemeinde 
Evolène

Christophe GERMANIER
Membre du comité FCV  
Vorstandsmitglied VWG
Président de la commune 
de Conthey 
Präsident der Gemeinde 
Conthey	
	

Eliane RUFFINER-GUNTERN
Secrétaire générale FCV 
Generalsekretärin VWG

Gilbert LORETAN
Membre du comité FCV 
Vorstandsmitglied VWG
Président de la commune 
de Varen 
Präsident der Gemeinde Varen

23

©
 L

in
d

ap
ho

to



Fédération des Communes Valaisannes
Secrétariat général
Case postale 685
3900 Brigue

Verband Wall iser Gemeinden
Generalsekretariat
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